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Présentation de l’éditeur :
Aujourd’hui, plus de 8 millions de Français, en majorité des jeunes, vivent dans la précarité. On sait désormais qu’un enfant né pauvre a de fortes chances de le rester. Et inversement : la plupart des postes prestigieux se transmettent parmi les élites. Dans ce contexte, la promesse de mobilité sociale est devenue une farce. 
Mais ces inégalités, avant tout sociales et éducatives, pourraient être corrigées. Pour cela, Niels Planel propose trois mesures radicales.

Trois mesures, c’est peu. Pourtant, elles auraient le pouvoir de tout changer et d’éviter que le destin des jeunes générations ne soit écrit d’avance.

Un essai à la portée universelle qui propose de combattre les fractures sociales.  

Couverture : Studio de création Flammarion 
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Niels Planel a travaillé pour l’un des principaux conseillers du Premier ministre nippon Koizumi, à la Banque mondiale, puis comme assistant spécial de la directrice générale du Fonds vert pour le climat. Diplômé de la Harvard Kennedy School, il a reçu le prix Lucius-Littauer d’excellence académique. Il collabore depuis avec des organisations internationales, des associations et des municipalités sur les enjeux d’innovation sociale et de croissance inclusive. 








Rêver une nouvelle réalité


J’appartiens à la queue de comète de la génération Y, celle dont la conscience politique a été forgée un 11 septembre, dans la tragédie des guerres en Afghanistan et en Irak, par l’épreuve de la crise financière de 2008, par le triste spectacle des baisses d’impôts pour les plus aisés et de l’austérité pour les autres, dans la chaleur du changement climatique et la désolation de la dégradation environnementale menaçant la planète bleue, puis face au tragi-comique de l’élection de Donald Trump.

Si cela n’y suffisait pas, depuis, les inégalités se creusent, et nous assistons comme impuissants à l’émergence de classes figées, sans plus aucune passerelle entre elles. Pire encore, réduite au silence sous la pression du chômage de masse et de la peur du déclassement, tétanisée à l’idée que des jobs qui se fragilisent ou se précarisent ne lui échappent, notre génération a peu à peu renoncé à dire, à faire, à rêver.

C’est une erreur magistrale. Au cours de ces quarante dernières années, nous avons tout essayé des recettes néolibérales, et nous n’avons fait que creuser nos tombes toujours plus profondément. Nous avons tout essayé, sauf le contraire du néolibéralisme.

L’idée de cet essai est née d’un rêve autant que d’une rencontre avec un syndicaliste israélien à Cambridge (Massachusetts) à l’été 2017. Celui-ci me fit remarquer que les grands penseurs du panthéon néolibéral, Milton Friedman, Friedrich Hayek ou Robert Nozick, passaient pour des fous au moment où ils énonçaient leurs idées : un État-providence réduit au minimum, une faible imposition, des réglementations en peau de chagrin, une liberté maximale, voilà des idées qui, au cœur de l’ère progressiste instaurée par Franklin Roosevelt, alors que les taux d’imposition des plus aisés pouvaient atteindre 90 % et que le marché et la finance étaient strictement encadrés, pouvaient choquer, si ce n’est faire rire. Pourtant, obstinément, les conservateurs se sont organisés pour répéter la même chose pendant des décennies, jusqu’à ce que leur philosophie néolibérale s’installe au cœur de la plate-forme du Parti républicain, jusqu’à devenir une religion mondiale. Puis les inégalités ont explosé. Fort de cet exemple, mon syndicaliste avait l’intention de faire la même chose : professer obstinément les mêmes idées, celles en lesquelles il croit, pendant les décennies à venir, jusqu’à ce que le changement advienne dans son pays.

Plus près de nous, l’extrême droite a elle aussi réussi, pour le pire, à remporter la bataille des idées : alors que ses représentants politiques ne sont que très rarement élus, les autres grandes formations au pouvoir se dépêchent désormais de mettre en œuvre les politiques qu’elle prêche. Elle aussi a, pendant des décennies, colporté à peu de choses près les mêmes idéologies nauséabondes ; d’elle aussi, nous pensions pourtant n’avoir pas même à nous méfier, estimant que ses folies cruelles n’envahiraient jamais la réalité.

C’est donc au tour des progressistes de se ressaisir et de rêver une nouvelle réalité. Ils ne doivent plus s’arrêter à la prochaine élection, mais porter leur regard sur la prochaine génération ; l’urgence à laquelle nous faisons face le demande, l’impose même.

Que faudrait-il, me suis-je donc mis à rêver, si l’on souhaitait vraiment changer une société qui se fracture ? Quels seraient les principes simples et efficaces pour abolir l’inégalité ? Et d’abord, qu’entend-on par « inégalité » en France ?


La France au défi de l’inégalité

Branko Milanovic, spécialiste mondial des inégalités, a illustré1, grâce à un graphique passé à la postérité sous le nom de « courbe de l’éléphant », le sort des humains classés en centiles selon leurs revenus, et l’évolution de ces derniers de 1988 à la crise de 2008 : si presque tout le monde a bénéficié de la mondialisation, les classes moyennes d’Europe et des États-Unis ont au contraire fait du surplace pendant vingt ans d’affilée. Mais, dans le combat contre les inégalités, la France se démarque des autres en détenant de bien sombres records. Au niveau actuel de mobilité intergénérationnelle, nous indique ainsi l’Organisation de coopération et de développement économique (OCDE, club regroupant les économies avancées), il faut en moyenne quatre à cinq générations pour que la descendance d’une famille pauvre atteigne le revenu moyen de son pays ; mais la France fait pire : il lui faut six générations pour cela, soit près de cent quatre-vingts ans2. La mobilité sociale y est bel et bien devenue une distante chimère.

Et les Français ne semblent pas considérer que les choses vont s’améliorer : 80 % d’entre eux estiment que, une fois adultes, les enfants d’aujourd’hui seront plus mal lotis financièrement que leurs parents, ce qui leur vaut la médaille d’or du pessimisme parmi les économies avancées3.

Pendant ce temps, les plus fortunés battent un autre record mondial : les treize Français les plus riches ont ajouté 27,6 milliards de dollars (environ 23,45 milliards d’euros) à leurs comptes en banque au cours des seuls cinq premiers mois de 2018, soit presque le double des grandes fortunes du Japon, troisième puissance économique mondiale placée en deuxième position dans ce classement hors norme4.

À certains égards, l’Ancien Régime paraît tout sauf ancien : l’Hexagone est prisonnier d’archaïsmes profonds dont personne n’arrive à l’extirper, ressemble, comme naguère, à une société de castes où chacun est condamné à rester à une place déterminée.

Qu’on en juge. En amont d’abord, quand les destins sont tracés en apparence au sortir des études, mais en réalité plus tôt. Une enquête internationale de référence le rappelle : « Dans tous les pays et économies participant à l’enquête PISA 2015, les élèves de 15 ans les plus défavorisés (quartile inférieur de l’indice du milieu socio-économique) sont moins susceptibles de réussir à l’école que leurs camarades plus favorisés (quartile supérieur de l’indice du milieu socio-économique). La différence de résultats entre ces deux groupes d’élèves est particulièrement marquée en France, où la relation entre performance et milieu socio-économique des élèves est l’une des plus fortes parmi les pays et économies participant à l’enquête PISA 2015. En d’autres termes, plus on vient d’un milieu défavorisé en France, moins on a de chances de réussir à l’évaluation PISA 20155. » La carte scolaire, sévère gardienne institutionnelle des inégalités qui permet aux enfants habitant les beaux quartiers (donc le plus souvent nés de parents riches) d’aller dans les bonnes écoles et condamne ceux issus de milieux modestes à étudier dans des établissements moins bons quand ils ne sont pas simplement médiocres, n’y est pas pour rien.

En 2017, seulement 2,7 % des étudiants des grandes écoles avaient des parents issus du bas de l’échelle socio-économique, alors que c’était le cas des deux tiers des étudiants inscrits à l’université6. 2,7 % : moins de trois élèves sur cent croisés dans ces grandes écoles formant les preneurs de décision ont une notion de ce que signifie grandir de manière modeste en France. Ce alors que dans le même temps, « loin de diminuer, la pauvreté est un phénomène qui se durcit, s’intensifie, se transforme et s’étend à de nouvelles populations7 ».

L’organisme France Stratégie lui-même tire la sonnette d’alarme : notre pays « accuse des inégalités de chances importantes, notamment aux deux extrémités de la distribution sociale. Un enfant de cadre supérieur a ainsi 4,5 fois plus de chances qu’un enfant d’ouvrier d’appartenir aux 20 % les plus aisés. L’origine sociale a un effet très discriminant sur l’accès à un niveau de vie élevé mais aussi sur le risque de faire partie d’un ménage pauvre8 ». L’organisme de réflexion note que les effets d’autres facteurs tels que l’âge, le sexe ou l’ascendance migratoire sont « faibles, voire négligeables » par rapport à l’origine sociale, ajoutant que « l’inégalité des chances en France est d’abord une inégalité des chances éducatives ». En plus du diplôme, l’homogamie sociale dans la formation des couples a aussi un impact sur ces enjeux. Et d’affirmer : « Dans les générations qui ont aujourd’hui entre 30 et 45 ans, l’accès à un niveau de vie élevé comme le risque d’être en situation de pauvreté varient fortement selon l’origine sociale. »

Et en aval, précisément, de nombreux postes prestigieux dans le secteur public ont quasiment pris la forme de charges nobiliaires qui se transmettent parmi les élites bureaucratiques. Il faut avoir fait les meilleures écoles pour devenir haut fonctionnaire mais, comme on l’a noté, être d’abord né dans une famille aisée pour accéder à ces institutions. De fait, les stratégies mises en œuvre par les parents pour garantir le succès de leur progéniture sont aussi diverses qu’éprouvées9 : écoles privées et/ou disposant du meilleur corps enseignant, séjours à l’étranger, cours particuliers dès la petite enfance, achat de livres, visites aux musées et activités culturelles, facilitation de l’accès aux stages, voire pratiques relevant du népotisme, etc. Dans ce contexte, la promesse méritocratique est, au mieux, une farce pour des millions de Français qui ne peuvent rivaliser face à ces stratégies redoutablement efficaces.

Mais ça n’est pas forcément mieux dans le secteur privé : d’un côté, les « insiders » se voient offrir des CDI, gages de paix sociale et de stabilité dans la vie, mais troqués contre une absence de promotion professionnelle (donc de mobilité) ; en retour, cette absence garantit que peu d’employés se risquent à faire plus que le minimum requis. En outre, le chômage de masse, plus élevé en France que dans la plupart des grandes économies mondiales, tétanise, empêche de contempler avec sérénité la possibilité de chercher et de trouver un autre emploi, prévenant là encore la mobilité des individus. Et puisqu’une poignée de leaders managériaux décide de tout, à quoi bon innover ? À quoi bon, surtout, risquer le déclassement10 ? La sclérose de l’économie française est le résultat direct de cette équation peu complexe, qui produit de l’autre côté les « outsiders » : tous les autres, ceux qui souffrent de l’absence d’opportunités que ne génère pas ou plus une économie française malade de ses inégalités et des fractures profondes qui strient le pays, et qui forment une armée d’exclus et d’indigents, chômeurs, travailleurs pauvres, voire ces « réfugiés économiques » que sont bon nombre de ces 3 millions et demi de Français vivant à l’étranger, la seule façon de s’en sortir en France étant, littéralement… d’en sortir.

Pays aussi corporatiste que peu méritocratique, la France a vu la « sinistrose » du début des années 2000 se muer en un climat de torpeur qui s’est généralisé dans le sillage de la crise financière de 2008. La fabrique à mobilité sociale s’est enrayée, et pourtant on regarde ailleurs. Les destins sont écrits d’avance, figés dans le cuir de nos identités ou de notre classe sociale, et aucune élection, aucun débat national ne s’attarde sur ce sujet tabou. Nous devons pourtant vouloir voir grandir une nouvelle génération d’ingénieurs, d’avocats, de médecins, d’écrivains, de savants ou de députés qui puissent tous contribuer à leur tour au grand roman français, même s’ils ne sont pas tous nés sous la même étoile. Précisément parce qu’ils ne sont pas nés sous la même étoile.




Abolir l’inégalité

La réalité que j’ai dépeinte ici est bien sombre, mais il n’y a dans mes propos aucun fatalisme. Bien au contraire, je suis profondément optimiste : abolir l’inégalité est un choix politique que les Français peuvent désormais privilégier.

Le philosophe italien Norberto Bobbio avait une formule belle et simple pour distinguer la droite et la gauche en politique : « L’égalitaire est convaincu que la plupart des inégalités qui provoquent son indignation, et qu’il voudrait voir disparaître, sont d’origine sociale et, en tant que telles, éliminables ; l’inégalitaire, au contraire, pense qu’elles sont naturelles, et donc inévitables11. »

Cet essai part du postulat que la plupart des inégalités sont d’origine sociale, et en tant que telles, éliminables. Il n’insiste pas sur les solutions plus classiques : investissements dans l’éducation, la santé, etc. Au vu du degré d’inégalité que les sociétés sont en train d’atteindre, elles sont nécessaires, mais ne suffisent plus à rebattre les cartes. Je défends ici trois idées radicales – radicales en ce qu’elles s’apparentent à des révolutions allant à rebours de la pratique contemporaine, qui attend tout de la croissance – en vue d’abolir l’inégalité : d’abord, pour remédier à une tare fondamentale du contrat social – le fait que certains naissent riches et d’autres pauvres – de laquelle découlent tant d’infortunes, pour donner à chacun les mêmes chances de réussir, je propose un système de patrimoine universel, soit une somme que l’on allouera à tout citoyen français atteignant l’âge de 18 ans afin qu’il puisse poursuivre un projet d’études, créer son entreprise ou accéder à la propriété. Ensuite, pour s’attaquer à l’indigence croissante dans notre société, changer le regard que l’on pose sur la pauvreté pour prendre le problème à la racine. Cette idée peut prêter à sourire mais on verra que nous construisons la pauvreté au lieu de la combattre. Changer ce regard, c’est donc inciter in fine les citoyens à demander justice au nom des plus fragiles et à réformer la société en ce sens. C’est la condition sine qua non pour poser les fondements d’un combat sincère et durable contre les inégalités. Et comme tout cela ne saurait y suffire, je défends, enfin, la création d’une Agence nationale des solidarités, qui soit exclusivement dédiée à coordonner la lutte contre les fractures sous toutes leurs formes et redonne une chance à ceux qui ne sauraient s’en sortir face aux défis de l’adversité cumulative.




Un adieu à la théorie du ruissellement

La théorie du ruissellement, cette idée que favoriser à tout prix la croissance de la richesse des plus fortunés va permettre de générer du travail à tous les étages de la société, a été invalidée par la réalité : les baisses d’impôts pour les plus riches du président George W. Bush, en 2001 et 2003, ont été suivies d’un très faible taux de création d’emplois, contrairement à ce que l’on a observé dans le sillage des hausses d’impôts de Bill Clinton et de Barack Obama12. Pourtant, cette théorie continue à prospérer dans les cerveaux des dirigeants et de leurs conseillers dans trop de palais présidentiels.

Il est donc temps de dépasser Robert Nozick, Friedrich Hayek et autre Ayn Rand et le spectre de la « pente glissante » selon laquelle de timides mesures sociales devaient nous entraîner irrémédiablement vers le socialisme à la sauce soviétique. Or le mur de Berlin est tombé en 1989 et l’URSS a été remplacée par une Russie autoritaire qui ne fait encore guère d’émules en Occident. La « pente glissante », c’est au contraire la lente destruction de la classe moyenne par des politiques qui nivellent par le bas depuis quarante ans là où, dans un système démocratique, c’est cette classe qui, quand elle est large et prospère, prévient tout basculement vers les extrêmes. Dès lors que la classe moyenne se réduit comme peau de chagrin, quoi de surprenant à ce que l’on glisse vers les extrêmes ?




Des idées « américaines » ?

Un mot sur les multiples sources que j’ai utilisées pour proposer les réflexions qui vont être développées au fil des pages suivantes : le lecteur notera qu’elles sont majoritairement américaines. Il y a certes un paradoxe délicieux à choisir des idées venues du pays le plus inégalitaire du monde riche pour rédiger un tel essai. Pourtant, les États-Unis comptent aussi de grands penseurs qui ont voué leur énergie à défendre l’égalité. Surtout, ces sources proviennent pour l’essentiel du temps que j’ai passé à étudier à la Kennedy School de Harvard. À mes yeux, elles sont la garantie d’un regard croisé sur un problème commun à la France et à l’Amérique, si ce n’est à tout l’Occident : des fractures profondes strient aujourd’hui les sociétés occidentales à des degrés divers13. Il est crucial de nourrir un débat aussi étayé que possible sur le sujet, et donc d’examiner des idées venues d’ailleurs. Que le lecteur longtemps rebuté par tout ce qui vient de ce pays m’accorde le bénéfice du doute dans l’espace de ces pages et juge sur pièce.




Pour l’émancipation

Aujourd’hui, plus de 8 millions de Français, en majorité des jeunes, sont dans des situations précaires. Plus de 8 millions de talents bridés, de promesses non réalisées, de destins brisés.

Quand, passion secrète, j’arpente les territoires les plus fragiles de France, quand je croise ces âmes en peine, je pense souvent à cette formule d’Antoine de Saint-Exupéry : « C’est un peu, dans chacun de ces hommes, Mozart assassiné. » Avec une volonté politique réelle et du dynamisme, nous pouvons créer les chances que la jeunesse doit aller trouver ailleurs depuis trop longtemps, et ce afin de bâtir une République nouvelle où les destinées se forgeront enfin au mérite et non plus à la naissance.

Émancipation : ce beau projet, décidons de le faire nôtre.
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